
Burundi : Rwasa prend le contre-pied de Ndayishimiye sur plusieurs sujets

    RFI,Â 21/07/2021  Agathon Rwasa: Â«Le dialogue avec l'UE risque de soutenir un rÃ©gime qui tord le cou Ã  ses
citoyensÂ»  Il y a un peu plus d'une semaine, le prÃ©sident burundais Evariste Ndayishimiye Ã©tait l'invitÃ© exclusif de RFI et
France 24. Une premiÃ¨re pour de grands mÃ©dias internationaux depuis son accession au pouvoir, il y a un peu plus
d'unÂ an. Ouverture, dialogue politique avec l'Union europÃ©enne, opposition, Ã©conomie... le gÃ©nÃ©ral Ndayishimiye s'Ã©tait
exprimÃ© sur plusieurs sujets. Aujourd'hui, son principal opposant et prÃ©sident du parti CNL, Agathon Rwasa (photo),
rÃ©agit au micro de RFI etÂ prend le contre-pied de Ndayishimiye sur tous les sujets.  
  RFIÂ :Â Une annÃ©e aprÃ¨s lâ€™Ã©lection de 2020 qui a portÃ© Ã  la tÃªte de lâ€™Ã‰tat burundais le gÃ©nÃ©ralÂ Ã‰varisteÂ Ndayishimiye,Â le
pays est en train de sortir de son isolement. Câ€™est, aux yeux des autoritÃ©s burundaises, le signeÂ que le pays a dÃ©jÃ  tournÃ©
la page deÂ la crise deÂ 2015Â -câ€™estÂ ce quâ€™ils disent- quelle est votre avisÂ ?  AgatonÂ RwasaÂ :Â Mon avis est que la crise de
2015 perdure, parce queÂ la rÃ©pression et la persÃ©cution de lâ€™oppositionÂ battent toujours leur plein.Â Lâ€™enjeu Ã©tant que,Â pour
se maintenir au pouvoir,Â il faut entretenir une violence dâ€™Ã‰tat.  Ã€ ce propos, justement, le prÃ©sidentÂ NdayishimiyeÂ a engagÃ©
un dialogue politique avec lâ€™Union europÃ©enne, en vue de la levÃ©e des sanctions budgÃ©taires qui ont Ã©tÃ©Â prisesÂ au plus
fort de la crise. Quâ€™est-ce que vous attendez de ce dialogueÂ ?  Oui, câ€™est Ã  encouragerâ€¦ Mais on se pose la question de
savoir quelle sera lâ€™aboutissement, lorsquâ€™il nâ€™y a pas de dialogue entre les Burundais eux-mÃªmes. NousÂ avons peurÂ que
la rÃ©sultante de ce dialogue entre lâ€™Union europÃ©enne et le Burundi ne risque de devenir ou de soutenirÂ un rÃ©gime qui
tord le couÂ Ã  ses citoyens.  Selon vous, en lâ€™Ã©tat, est-ce lâ€™Union europÃ©enne doit lever ou maintenir les sanctions contre le
gouvernement du BurundiÂ ?  Si les sanctions ont Ã©tÃ© prisesÂ pour des raisons liÃ©es Ã  la violation des droitsÂ de lâ€™homme,
quâ€™est-ce qui se passe actuellement lorsque les disparitions sont toujours monnaie couranteâ€¦Â Les gens sont tuÃ©s ici et lÃ 
comme si de rien nâ€™Ã©tait et sans quâ€™il nâ€™y ait justice pour les victimes.  Le Burundi a Ã©tÃ© classÃ© pays leÂ plus pauvre du
monde en 2020, selonÂ laÂ BanqueÂ mondiale. Les chiffres que le prÃ©sidentÂ Ã‰varisteÂ NdayishimiyeÂ aÂ balayÃ© dâ€™une main, en
dÃ©nonÃ§ant uneÂ manipulationÂ par les dÃ©tracteurs du pays. QueÂ luiÂ rÃ©pondez-vousÂ ?  Si les chiffresÂ placent leÂ Burundi
dernier,Â ilÂ faudrait les rÃ©futer par des chiffres.Â Je me dis que,Â si le gÃ©nÃ©ralÂ NdayishimiyeÂ pouvait se mettre dans la peau
desÂ citoyensÂ Lambda, ilÂ aurait tournÃ© la langue deux fois, trois foisÂ - je ne sais pas combien de foisÂ -Â avant de rÃ©pondre Ã 
cette question.Â En fait, lui il a tout, il nâ€™a aucun souciâ€¦Â Cependant, deux millions de BurundaisÂ croupissentÂ dans une
misÃ¨re abjecte.  Lâ€™une des exigencesÂ de lâ€™Union europÃ©enne, câ€™est le respect des droits de lâ€™homme. Est-ce que, selon
vous, la situation a Ã©voluÃ©Â dans le bon sens, depuis une annÃ©e que le gÃ©nÃ©ralÂ Ã‰variste NdayishimiyeÂ est au pouvoirÂ ? 
Pas du tout. La situation nâ€™a pas du tout Ã©voluÃ© dans le bon sens et le gÃ©nÃ©ralÂ NdayishimiyeÂ le sait trÃ¨s bien. Dans
uneÂ lettreÂ que lui a adressÃ©e laÂ LigueÂ ItekaÂ -Â une ligue des droits de lâ€™hommeÂ -le 18 juin dernier, ilÂ estÂ fait mention de 554
tuÃ©s, dont 250 cadavres retrouvÃ©s ici et lÃ Â etÂ enterrÃ©sÂ Ã Â la va-vite,Â sans enquÃªte, ni identificationÂ des victimes depuis quâ€™il
est au pouvoir. DeÂ plus,Â Ndayishimiye, dans sa gestion de la chose publique, discrimine le parti du CNL, comme si on
nâ€™Ã©tait pas des Burundais comme les autres.  InterrogÃ© surÂ les arrestations arbitraires qui viseraient les militants de votre
parti, le CNL,Â Ã‰varisteÂ NdayishimiyeÂ a expliquÃ© quâ€™il faut plutÃ´t parler de criminels qui se cachent derriÃ¨re les partis
politiques. Quelle est votre rÃ©actionÂ ?  LesÂ pseudo-criminels,Â militants etÂ sympathisants, ainsi que tous citoyens qui sont
victimes des abus et qui disparaissent comme Ã§a,Â cacheÂ trÃ¨s malÂ le sadismeÂ et le cynisme de celui quiÂ a tenuÂ ces
propos. Quand bien mÃªme leÂ prÃ©sident est leÂ magistratÂ suprÃªmeÂ de parÂ la Constitution, il ne devrait pas oublier que tout
citoyen a droit Ã  un procÃ¨s Ã©quitable devant les juridictions compÃ©tentes. Or, tous ceux qui disparaissent
neÂ comparaissentÂ nulle part. Ils sont arrÃªtÃ©s,Â certains au grand jour, dâ€™autres dans des circonstances obscures et par des
personnes non habilitÃ©es, et on ne les retrouve plus.Â Donc, dire que ce sontÂ des criminels, alors que la culpabilitÃ© nâ€™a pas
Ã©tÃ© Ã©tablie par uneÂ cour ou un tribunal, câ€™est quand mÃªme quelque chose de rÃ©voltantÂ !  Le Burundi est Ã©galement pointÃ©
du doigt pour un niveau de corruptionÂ trÃ¨s Ã©levÃ©. A ce propos,Â Ã‰varisteÂ NdayishimiyeÂ a dÃ©jÃ  pris quelques mesures, des
mesures qui ont Ã©tÃ© saluÃ©es. Mais la sociÃ©tÃ© civile sâ€™est inquiÃ©tÃ©e du fait que,Â ceux qui sont arrÃªtÃ©s pour corruption,Â sont
ensuite relÃ¢chÃ©s, aprÃ¨s avoir payÃ© les sommes quâ€™on leur rÃ©clame dans des circonstances plutÃ´t opaques. Câ€™est ce que
NdayishimiyeÂ a confirmÃ© sur RFI. Quel est votre avisÂ ?  NousÂ semblonsÂ plutÃ´t assisterÂ Ã  une scÃ¨ne oÃ¹ nous avanÃ§ons
dâ€™un pas,Â alors quâ€™onÂ reculeÂ de deux pas. Pourquoi est-ce que le gÃ©nÃ©ralÂ NdayishimiyeÂ aÂ cautionnÃ©Â la violation de la
Constitution de la RÃ©publique du Burundi, notammentÂ enÂ sesÂ articles relatifs Ã  la dÃ©claration de patrimoineÂ ? Lui-mÃªme
nâ€™a pas fait cette dÃ©claration, alors que câ€™est une exigence constitutionnelle. Et plus tard, il a dit que le patrimoine de tout
unÂ chacun est un secretÂ etÂ que cela nâ€™avait aucun sens que les uns et les autres dÃ©clarent leÂ patrimoine. Câ€™est une
exigence constitutionnelle. Il est le garantÂ deÂ la Constitution et des lois burundaises. Pourquoi il est le premier Ã  violer
cela et dire maintenant quâ€™il va combattre la corruptionÂ ? Comment est-ce que lâ€™on va savoir siÂ la richesse deÂ tel ministre
est une richesse quâ€™il a acquis honnÃªtement ou pasÂ ?  
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